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			L’OPPOSITION À HITLER


			Pourquoi ignore-t-on, en dehors de l’Allemagne, l’histoire de l’opposition allemande à Hitler ? Peut-être parce qu’à peu près tout le monde ajoute foi aux affirmations de la propagande hitlérienne, d’après laquelle les électeurs approuvaient le régime à 99 %, dans tous les référendums nazis, comme le prétendit le Dr Joseph Goebbels. Accepter ce chiffre, c’est admettre que le peuple allemand a donné unanimement son appui à Hitler.


			Nous pouvons également citer une autre raison, moins directe cependant. La littérature de guerre se concentre énormément sur les mouvements d’opposition européens, qu’ils soient polonais, hollandais, belges, norvégiens, yougoslaves et, encore plus, français. Comment la résistance allemande à Hitler pourrait-elle être comparée à ces mouvements, qui ont souvent mené une guérilla brillante, voire livré des batailles rangées ? Les héros français, belges et autres abondent. Peut-il en être de même, dans ce domaine, avec les Allemands ?


			De nombreux livres allemands traitent le sujet, mais en commettant fréquemment la faute de ne pas exposer assez clairement l’étendue, la composition et les buts de l’opposition allemande. Les auteurs, dirait-on, n’ont même pas essayé de la placer dans son contexte historique.


			En Amérique et en Grande-Bretagne, pour ne parler que d’elles, des écrivains opiniâtrement germanophobes ne manquent aucune occasion de dénigrer le rôle joué par cette opposition. Selon eux, cette résistance n’est le fait que de quelques individus isolés qui ont attendu d’avoir la certitude que l’Allemagne perdra le conflit pour commencer à opérer. En règle générale, ils ne remarquent que le complot de 1944, qui n’eut lieu qu’après l’écrasante défaite à Stalingrad.


			Dans un quotidien britannique, l’un de ces écrivains exprime son opinion comme suit : « Quoique nous admirions Stauffenberg1, il faut se souvenir que, comme les autres, il se battit ardemment pour Hitler, jusqu’à ce qu’il fut évident que ce dernier, dans sa folie, irait jusqu’à détruire l’armée allemande, aussi bien que le peuple allemand. »


			Cette observation de Lord Birkenhead est-elle bien juste ? L’officier était-il vraiment un partisan des idées de Hitler avant de se retourner contre lui ? Sans doute la mémoire collective décidera-t-elle de dire qu’il s’est avant tout battu pour l’Allemagne, sans attendre que la folie du Führer soit manifeste pour tous puisqu’il agit à un moment où la masse du peuple continue à suivre son dirigeant. Peut-on affirmer sans crainte de faire une erreur que celui-ci avait le dessein évident de détruire l’armée dès 1944 ? Il n’en est rien, car Hitler avait encore l’espoir de gagner le conflit et de faire, par la même occasion, de ses hommes les arbitres militaires de l’Ancien Monde, quel que soit le prix à payer en vies allemandes. Ce n’est pas peu dire qu’il avait confiance en son étoile. Il convient également de répondre par la négative à la proposition qui stipulerait que la résistance à Hitler n’est le fait exclusif que de quelques généraux qui ne la manifestent qu’à partir de 1944.


			Des observations de ce genre conduisent à penser que les efforts des opposants allemands à Hitler méritent d’être exposés objectivement, sans préjugés ni passion, qu’il convient de les placer dans une sorte de perspective historique, ne serait-ce que parce qu’il est extrêmement difficile de se dresser face à un dictateur. Cette dernière considération semble échapper à des critiques expéditifs, obsédés par le fait que Hitler est mort de ses propres mains, et seulement lorsque le nazisme a plongé la civilisation européenne dans le chaos. D’autre part, la résistance à Hitler et les attentats contre sa personne ont des effets incommensurables dans l’Allemagne d’après-guerre. Selon un des opposants les plus audacieux et persistants, l’officier Fabian von Schlabrendorff, ce mouvement fera l’objet « de discussions passionnées, pendant des siècles, comme la Réforme ».


			Il y a bien d’autres raisons pour traiter de ce sujet ; l’une d’entre elles est l’insistance avec laquelle les historiens étrangers ont souligné l’échec de cette résistance. Pour donner un exemple concret, citons A.J.P. Taylor, dans son ouvrage Course of German History, qui explique que ceux que l’on appelle par la suite les bons Allemands ne sont finalement que des gens dont il est question dans toutes les discussions sur l’Allemagne, leur principale vertu étant avant tout leur efficacité. Il ajoute que le chercheur n’a pas le temps de s’occuper des politiciens impuissants, sauf si des forces plus promptes ont jeté leur poids mort dans la balance. 


			


			Cette vision de l’Histoire n’est que partielle, car les idées possèdent, selon le chercheur T. Prittie, une valeur qui leur est intrinsèque et qui ne peut être soumise à une définition arbitraire. Leur résonance sur le long terme n’est pas toujours prévisible à l’époque où elles sont formulées.


			R.T. Clark a écrit à ce sujet, dans le Manchester Guardian du 30 mai 1947, un article contempteur, sous le titre : « Une contre-révolution inefficace ». Il souligne le fait que les généraux qui ont joué un rôle constructif dans l’opposition à Hitler avaient pour principale préoccupation de sauver l’armée allemande et, par la suite, l’ensemble du pays, mais qu’ils ont été empêchés dans leurs actions par les politiques britanniques et françaises. Toujours selon lui, le régime allemand pouvait être renversé par une conspiration, mais pas par une révolution, opinion qui rejoint celle de l’évêque George Bell, qui est entré en relations étroites avec des résistants allemands durant le conflit et qui écrit par la suite qu’une désobéissance face à Hitler a bien eu lieu, sous différentes formes, et ce, à partir de son accession au pouvoir, mais qu’une révolution armée n’avait aucune chance dans un État policier. 


			Clark refuse tout crédit aux opposants. Selon lui, les civils se sont avant tout reposés sur les militaires pour mener à bien les principaux attentats. Cette affirmation n’est que partiellement juste, elle ne prend pas en compte le fait que cette manière d’agir était surtout inévitable dans la mesure où la conspiration exigeait, pour réussir, une puissance matérielle et une préparation précise portant sur la période qui suivrait directement la chute du Führer. Il n’y avait que les militaires qui pouvaient, en mettant en œuvre des plans concrets, éviter l’horreur d’une guerre civile.


			


			Le même historien se déclare surpris par l’hésitation des généraux à agir en 1943 et 1944. Pourtant, ils étaient en lutte à la fois contre la plus grande partie de l’Occident, mais également contre l’Union soviétique et ses armées gigantesques. Or une défaite militaire, face à l’une de ces puissances, aurait causé l’anéantissement de l’État. Ce qui est par contre quelque peu déconcertant, c’est qu’ils avaient l’ennemi communiste à leurs portes lorsqu’ils se sont décidés à agir contre le chef de l’État à qui ils avaient prêté serment. 


			Clark voit dans l’opposition une « révolution des classes supérieures2 ». Assurément, elles ont joué un rôle important dans les événements. Mais de manière générale, on peut dire cela de tous les mouvements qui ont renversé l’autorité établie en Europe occidentale, et ce, à quelque époque que ce soit. En ne prenant que le seul exemple de la Révolution française, on compte, parmi ses dirigeants, les grands noms du marquis de La Fayette, celui de Mirabeau, l’abbé Sieyès, Talleyrand, ex-évêque d’Autun et Philippe-Égalité, duc d’Orléans.


			Ce qu’on appelle la classe supérieure a l’habitude de commander et cela résulte de son éducation, de ses connaissances, de ses personnalités marquantes. C’est dans l’élite sociale que se recrutent les opposants au nazisme, bien que l’on y retrouve également des socialistes, des ouvriers, des communistes, des étudiants ou de simples prêtres, bref des hommes d’origine plus humble qui ont ensemble formé un mouvement national qui n’avait aucune chance de percer et d’arriver à ses fins au vu du nombre d’années. Pourtant, durant les douze ans de l’ère nazie, et en dépit du fait que, d’après Hitler, elle dût persister plus d’un millénaire, il est indéniable que l’Histoire a avancé à grands pas, pour ne pas dire au galop. Il était indispensable d’agir avant que le pays ne soit mis à mal par ses ennemis, et l’éventualité d’un mouvement à la fois populaire et national paraissait totalement écartée. 


			Au sens purement matériel, l’opposition allemande à Hitler a échoué. Après le paroxysme de juillet 1944, elle s’est écroulée presque complètement. Ensuite, aucun général ne semble plus avoir pensé qu’à combattre jusqu’à la fin de la guerre3. Le fait que les résistants n’eussent pas réussi à tuer Hitler les a écrasés moralement et mentalement. Tous leurs dirigeants ont été arrêtés ou assassinés. Une élite de cadres a disparu.


			Des cellules socialistes et communistes se sont maintenues encore après cette date. Ici et là, des membres des Églises chrétiennes ont continué à donner leur opinion. Pourtant, cette opposition a connu une défaite complète, la même que celle de l’Allemagne l’année qui a suivi. En 1945, les résistants n’ont toutefois pas cessé d’exprimer la pureté de leurs intentions alors que l’humiliation, la honte et le désespoir rongeaient la majorité du peuple allemand.


			Il ne faut pas trop mettre l’accent sur l’échec matériel. Au moins à deux reprises, les opposants furent à deux doigts de tuer Hitler ; et des circonstances fortuites leur dérobèrent la chance d’y parvenir dans une demi-douzaine d’autres cas. Par ailleurs, ceux qui participèrent à l’événement culminant de juillet 1944 crurent qu’ils avaient le devoir d’agir, qu’ils réussissent ou non. Il s’agissait de sauver le renom de l’Allemagne. Voilà pourquoi Stauffenberg déclara : « Cela doit être fait, coûte que coûte ! » Interrogé sur les chances de renverser Hitler, Julius Leber répondit : « Je ne sais pas et peu m’importe. Je n’ai qu’une tête à perdre. Je ne connais pas de meilleure cause pour la risquer. »


			« Maintenant, tout le monde va se tourner contre nous et nous couvrir d’opprobre, dit le général von Tresckow, quelques heures après l’attentat du 20 juillet. Ma conviction demeure pourtant inébranlable : nous avons fait ce qu’il fallait faire. Hitler est non seulement le plus grand ennemi de l’Allemagne, mais celui du monde entier. Je paraîtrai devant Dieu dans quelques heures, pour répondre de mes actions et de mes omissions. Je pourrai, je crois, prendre à ma charge tout ce que j’ai fait dans la lutte contre Hitler… Un homme n’a de valeur que s’il est prêt à sacrifier sa vie pour ses convictions. »


			Il ne faut pas trop mettre l’accent sur l’échec matériel. Dans la déclaration qui devait être publiée le 20 juillet, si les conspirateurs étaient parvenus à s’emparer des stations de radio de Berlin, se trouvait ce passage :


			« Engageons-nous de nouveau dans la voie de la justice, de l’honnêteté, du respect mutuel. Chacun de nous fera son devoir dans cet esprit. Suivons soigneusement, dans tout ce que nous ferons, les commandements de Dieu, gravés dans notre conscience, même s’ils nous semblent durs à observer. Faisons tout pour guérir les âmes blessées et pour alléger les souffrances. C’est seulement ainsi que nous pourrons jeter la base d’un avenir sûr pour notre peuple, dans une famille de nations qu’animeront la confiance, le labeur sain et les sentiments de paix. »


			La dernière phrase est à souligner. Les opposants à Hitler, quelles que fussent les nuances de leurs conceptions et de leurs projets, voulaient un avenir sûr pour l’Allemagne. Tout au fond, ce fut l’essence même de leur lutte.


			Ils sacrifièrent leur vie pour l’idéal de la liberté4 et pour le bien de leur patrie. Le présent livre se propose de démontrer cette vérité. Il dira des choses vraies, et s’il parvient à intégrer dans le canevas ténébreux et effrayant de l’histoire de l’Allemagne l’opposition à Hitler, il aura atteint son but.


			

				

					1  Dont la bombe faillit tuer Hitler le 20 juillet 1944.


				


				

					2  Contradiction curieuse, puisqu’il juge une révolution impossible sous une dictature fonctionnant normalement.


				


				

					3  À part l’astucieux Choltitz, qui refuse d’exécuter l’ordre de détruire Paris et rend la ville pour éviter un carnage inutile.


				


				

					4  À la seule exception des communistes.


				


			


		




		

			


			ÉTAT DES LIEUX 
DE L’ALLEMAGNE EN 1933


			De nombreux historiens ont étudié les origines du nazisme et les circonstances qui lui ont permis de se saisir du pouvoir en 1933. Une quantité de livres ont exposé ces circonstances. Bon nombre d’auteurs allemands s’attachent moins à en analyser les causes historiques qu’à démontrer l’innocence de la grande masse du peuple. Personne n’a pu déterminer avec certitude quelle a été la raison majeure de ce succès et on en discutera indéfiniment. Ce sont souvent les conjonctures européennes, les particularités du caractère germanique ou le développement tardif de l’Allemagne qui sont invoqués par ses habitants. La plupart situent l’ère nazie comme un épisode isolé dans une histoire bien plus vaste, comme éventuellement le stade final de la croissance du nationalisme germanique, auquel s’ajoute, avant 1914, une arrogance identitaire et, après 1919, un sentiment de frustration.


			Personne, en tout cas, ne niera que les facteurs économiques aient joué un rôle important dans le développement du nazisme. Une inflation brutale fait disparaître, durant les années 1920, l’ensemble des ressources financières de l’Allemand moyen et ne lui donne plus espoir en la République de Weimar, déjà chancelante. La crise mondiale suivit. Quinze millions d’Allemands, ce qui représente 20 % de la population, vivent des allocations de chômage en 1932. Ils ne touchent donc que 51 marks par mois, qui sont éventuellement complétés par des petits gains irréguliers. Depuis 150 ans, l’Allemagne n’était jamais tombée aussi bas dans ce domaine et les chopes de bière étaient devenues impayables pour l’ouvrier allemand. Il va de soi que ce dernier était encore plus abattu par le manque de travail.


			Cinq années de guerre civile intermittente5 ont précédé cette période de dépression économique. Elles sont suivies par un lent, mais constant déclin de la confiance en l’efficacité politique de la République, qui s’est établie après la fuite du Kaiser en Hollande. Tout cela provoque la fragmentation6 des partis et conduit à une impuissance totale. Les formations traditionnelles du centre, de la droite et de la gauche modérée rendent la création de gouvernements stables de plus en plus difficile à cause de leurs querelles, indécisions et incapacité. Il est indéniable que les nazis et les communistes trouvent dans cette ambiance politique un terreau propice à l’accroissement de leurs idées, tout extrême qu’elles sont. Cette désagrégation, qui vide la République de Weimar de sa substance fondatrice, ouvre à Hitler une route d’honneur. 


			Au cours de ces quinze années, d’autres influences destructrices, moins évidentes, se font également sentir. Le désastreux déclin du libéralisme est l’une d’elles. Il est à se demander si la majorité des Allemands connaissent réellement la signification de ce concept. Ils y voient une conception politique plutôt qu’une façon de vivre ou un code de comportement à adopter auprès de son prochain. Après la Seconde Guerre mondiale, les libéraux d’Allemagne de l’Ouest déclarent régulièrement et ouvertement que c’est ce mouvement qui a permis la formation de la pensée allemande du XIXe siècle, mais qu’à la fin de celui-ci, la nécessité de développement intrinsèque à chaque individu ne s’est plus ressentie. Il faudra attendre les années 1960 pour que l’Allemagne adopte et apprécie la valeur de la façon de vivre libérale, qui ne s’était pas encore enracinée dans le comportement de la collectivité germanique.


			Dans son livre L’Esprit de l’Allemagne, Hans Kohn explique comment l’absence quasi totale de ces conceptions en Allemagne produit des nationalistes et des marxistes anti-occidentaux, tendant vers le nihilisme politique. Dans la première catégorie, il y a des hommes comme Hans Zehrer7 et Ernst von Salomon, qui écrit : « S’il est un pouvoir que nous avons la tâche de détruire par tous les moyens, c’est l’Occident et la classe allemande qui s’est laissé égarer par lui. »


			Des philosophes comme Ernst Jünger glorifient la guerre totale comme une expression de l’immense virilité de la race teutonique. Il entend préparer le peuple allemand à un nouveau conflit en écrivant, aux environs de 1930 : « Quand le dernier homme d’un bateau, coulé au combat, s’enfonce avec un hourra, pavillon haut, une transfiguration radieuse s’étend sur les vagues, infinie et éternelle comme la mer elle-même. Si même cet homme meurt pour une cause puérile, il nous faut à la fois pleurer et être fiers […]. Sous le casque d’acier, le visage a changé… Il est devenu plus métallique, sa surface est comme galvanisée, les os saillent, les traits sont tendus. Le regard est calme et fixe, entraîné à observer des choses perceptibles seulement en état de mouvement… Nous voyons se former là une sorte de régiment d’élite, une nouvelle colonne vertébrale. »


			La Décadence de l’Occident, d’Oswald Spengler, exerce une influence encore plus funeste que les propos de littérateurs picaresques comme Salomon ou bellicistes comme Jünger. Spengler prêche les vertus de la rudesse, du scepticisme hardi, d’une classe de maîtres socialistes. Il croit au traditionalisme allié à l’esprit de progrès irrépressible, à la vie difficile, à la nécessité de la lutte. Selon lui, l’Occident est condamné par la force immuable de l’Histoire, que seuls des voyants comme lui peuvent sentir et interpréter. Une pareille arrogance intellectuelle, touchant à l’insanité, domine la pensée de beaucoup d’autres Allemands, par ailleurs raisonnables, de la période 1914-1945. Les conceptions de Spengler sur le pouvoir, la fatalité, la force vitale non régénérée, doivent avoir induit Hitler à se considérer comme l’agent de l’Apocalypse. Thomas Mann, mondialement reconnu à l’heure actuelle, écrit, pour sa part, que l’âme allemande est opposée à l’idéal de la civilisation, parce que la paix est un élément de corruption.


			Mais le respect, profondément enraciné, du pouvoir de l’État, est un facteur encore plus décisif. Au XIXe siècle, quand l’Allemagne cherche son unité, la croyance s’affermit que l’individu doit être prêt à sacrifier ses idées aussi bien que ses intérêts égoïstes. La devise Par le sang et par le fer exprime bien la foi politique de Bismarck. Celui-ci, de surcroît, méprise profondément l’opinion publique et la Constitution. Pour fédérer l’Allemagne, la Prusse doit être forte. Corollaire, Bismarck pense que le gouvernement doit, dans une Allemagne unifiée, demeurer l’élément dominant, seul dépositaire du pouvoir politique.


			


			Ce pouvoir de l’État trouve son symbole dans la personne du maître suprême, le Kaiser. En 1898, dans une de ses lettres les plus extravagantes, Guillaume II écrit ce qui suit : « Il n’existe qu’un véritable empereur dans le monde, et il est allemand, non pas à cause de sa personnalité ou de ses qualifications particulières, mais par le droit d’une tradition millénaire. Son chancelier doit lui obéir ! » En 1918, l’écroulement du régime impérial est un violent choc psychologique pour beaucoup d’Allemands, et la République de Weimar ne constitue jamais pour eux un substitut adéquat. Tandis que le nazisme leur offre la possibilité de se vouer, de nouveau, à l’État.


			Pourquoi ces tendances négatives prennent-elles corps dans les années 1930, pour engager l’Allemagne dans la voie qui la conduit à la ruine ? Cette cristallisation vient avant tout de la croyance, générale dans le pays, que le traité de Versailles est une imposture grossière, commise aux dépens d’un peuple qu’on a momentanément privé de la possibilité de s’y opposer. Tous les Allemands en éprouvent un ressentiment amer : travailleurs et intellectuels socialistes, conservateurs nationalistes, caste des officiers. Les détracteurs de Hitler nourrissent ce sentiment autant que les nazis. Presque tous estiment que le traité a été imposé à une race courageuse, qui n’a pas vraiment été vaincue par les armes.


			Peu après la fin de la guerre, le général britannique sir Neill Malcolm demande à Erich Ludendorff, le meilleur chef militaire de l’Allemagne en 1914-1918 : « Estimez-vous qu’on vous ait poignardé dans le dos ? » Ludendorff, dans un grand état d’excitation, aura répondu que c’était en effet cela et c’est ainsi que la légende est née. Peu avant, le premier président de la République de Weimar, Friedrich Ebert, adresse aux hommes qui reviennent du champ de bataille ses salutations les plus respectueuses. Ce mythe de l’invincibilité allemande contribue énormément à rendre les accords de Versailles inacceptables pour le peuple.


			Dans quelle mesure le traité de Versailles est-il trop dur ? Son article 231 attribue à l’Allemagne la responsabilité exclusive de la guerre. Cette culpabilité justifie, soutient-on, des clauses qui, analysées aujourd’hui, paraissent sévères et parfois illogiques. L’Allemagne perd toutes ses colonies et certains territoires, en Europe, qui ont un caractère entièrement allemand, ou quasi. Ces cessions ne s’accordent pas avec le droit à l’autodétermination des peuples, proclamé par les Alliés victorieux.


			Le président des États-Unis, Woodrow Wilson, tombe dans la confusion en cherchant une solution idéale. Il n’y aura pas de réparations fondées sur la vengeance, affirme-t-il, mais l’Allemagne doit payer les dommages causés par la guerre. La somme fixée est beaucoup trop élevée et il paraît impossible de la régler. Cette obligation, par ailleurs, imprime un grief permanent dans l’esprit des Allemands qui commencent à avoir la conviction que les réparations vont les ruiner avant de croire que c’était plutôt le traité de paix dans son ensemble qui les avait mis dans cet état de pauvreté extrême.


			En outre, la réduction du potentiel défensif est considérée comme une insulte à la nation. Les forces ne doivent pas dépasser 100 000 hommes. La flotte de guerre est livrée aux Alliés, la Rhénanie est occupée, avec une zone désarmée large de 50 kilomètres. La caste militaire estime que c’est intolérable et elle est rejointe en ce sens par le peuple qui considère qu’il n’a pas vraiment perdu la guerre.


			Beaucoup de non-Allemands, il ne faut pas l’oublier, sont aussi d’avis que le traité de Versailles est trop dur. L’économiste britannique Keynes le critique de manière incisive dans son livre The Economic Consequences of the Peace. Une vingtaine d’années plus tard, sir Neville Henderson, ambassadeur britannique à Berlin, écrit : « Il n’y aura pas de perspective de stabilité en Allemagne et en Europe, selon moi, tant que les griefs, nés du traité de Versailles, n’auront pas été effacés, en ce qui concerne les Allemands. » 


			« L’erreur fondamentale des Alliés, ajoute-t-il, fut de ne pas accorder aux Allemands le même droit d’autodétermination qu’aux Polonais, aux Tchèques et aux Yougoslaves. » La transformation de Dantzig en ville libre, la création d’un corridor qui coupe la Prusse orientale du reste de l’Allemagne, constituent, à son avis, de graves erreurs, qu’il convient de corriger. Comment s’étonner que les Allemands pensent de même et qu’un homme aussi intelligent et équilibré que le général Hans von Seeckt, organisateur de la Reichswehr, déclare qu’il ne faut pas permettre que les chaînes de Versailles brident l’esprit de l’Allemagne alors qu’elles lui limitent déjà la liberté d’action.


			Les défauts du traité aveuglent la plupart des Allemands sur le véritable rôle que leur pays a joué dans le déchaînement de la guerre. Que la culpabilité leur ait été exclusivement attribuée, cela les ulcère. Avec une singulière opacité d’esprit, ils refusent toujours d’admettre qu’ils puissent porter une responsabilité quelconque dans le déclenchement du conflit. Matthias Erzberger, du Centre catholique, soutient que l’invasion, en 1914, de la petite Belgique, amicale et neutre, se justifie pleinement par les exigences militaires et constitue un acte d’autodéfense. Conseiller du Kaiser pour la propagande, il prépare un plan d’annexion d’environ la moitié de l’Europe, pour le cas, attendu, d’une victoire allemande. Les historiens allemands veulent obstinément ignorer ce genre de choses, et une grande partie de leur peuple l’oublie de nouveau en 1945.


			Ironie du sort, Erzberger est assassiné par un nationaliste d’extrême droite, précisément sous l’accusation d’avoir contribué à exécuter le détestable traité. Walter Rathenau, le ministre des Affaires étrangères, ainsi que d’autres hommes qui préconisent une amitié durable avec l’Occident, sont aussi tués. Les Allemands ne parviennent pas à considérer l’éventualité que leur pays ait pu violer le droit en 1914, préférant prouver que les Russes, les Autrichiens, les Français ou même les Serbes l’ont également fait, et dans une plus grande mesure. Ils refusent l’idée des atrocités que leurs troupes ont commises. Selon eux, ces accusations ne sont que de grossières inventions de la propagande ennemie.


			Pourtant, il est prouvé que des soldats allemands massacrent 211 civils belges à Andenne, 384 à Tamines et 612 à Dinant. On n’aurait plus entendu parler de ces carnages si les Belges n’avaient été à même de rappeler les multiples excès commis par les armées étrangères qui traversent leur pays depuis l’aube de l’Histoire. En 1918, les Allemands repoussent la moindre parcelle de responsabilité dans le déclenchement de la guerre, tout en se délectant dans une extase d’autocompassion. Plus tard, ils se plaignent encore d’avoir, de 1918 à 1933, souffert de l’abandon, de la misère, de la banqueroute. C’est évidemment sans compter le pacte de Locarno avec les puissances occidentales, l’admission de l’Allemagne à la Société des Nations et les généreux prêts américains, qui permettent à l’économie allemande de se redresser ! Oublié, le fait que les réparations ne sont jamais payées en totalité, que la crise est un phénomène général, dont l’Allemagne ne pâtit pas plus que ses voisins.


			Taylor dit de Hitler, de façon convaincante : « Dans un seul domaine, il ne modifia rien : sa politique étrangère demeura celle de ses prédécesseurs, celle des diplomates professionnels et, en fait, de presque tous les Allemands. Hitler aussi voulait libérer son pays des restrictions imposées par le traité de paix, reconstituer une armée, puis faire de l’Allemagne la plus grande puissance de l’Europe, par son simple poids. » La raison la plus forte pour laquelle la plupart des Allemands sont disposés à tolérer le régime nazi est sans doute qu’ils auront approuvé ces objectifs, de manière implicite, et ce, même s’ils ne soutiennent pas ouvertement le parti. À leurs yeux, le Führer met en place l’instrument d’une renaissance allemande avec la restauration de la confiance patriotique, de la remobilisation des forces armées, du moral et du prestige. 


			La haine que le traité de Versailles inspire à tout un pays est, de loin, le facteur le plus puissant, parmi ceux qui empêchent l’opposition à Hitler de s’organiser, tant avant qu’après son accession au pouvoir. Cette haine s’étend à tous les échelons de la société, parvenant même à l’homme de la rue, qui jusque-là n’est guère désireux d’exprimer son opinion politique, moins que dans tout autre pays d’Europe occidentale.


			Il suffit d’un court séjour en Allemagne, entre 1933 et 1939, pour comprendre aussitôt son état d’esprit. Les habitants ne jurent et ne pensent que par le Führer, le citant tant que possible. Ils posent également ouvertement des griefs contre les Alliés : les colonies allemandes que l’Angleterre ne restitue pas, la Sarre8 toujours sur le territoire français, la non-rectification des frontières orientales… Lorsque la Pologne se voit céder la Haute-Silésie, les propriétaires terriens de cette région, tous allemands et grandes fortunes européennes en raison de leurs mines de charbon, doivent faire face à de lourds préjudices. La question est, en Prusse, épineuse… 


			Si l’on ressent la perte de Dantzig et, à un degré moindre, celle de Memel, le fait que ces villes soient administrées par la Société des Nations permet d’espérer leur éventuel retour, grâce à des négociations. La création du corridor polonais est perçue par tous les Allemands, sans la moindre exception, comme un affront, une blessure saignante dans leur orgueil, en plus d’être un total non-sens géographique. Les Polonais sont considérés comme un peuple arriéré, c’est-à-dire inférieur, et ce, bien avant l’accession de Hitler au pouvoir. C’est en partie sur la théorie d’après laquelle le confort bourgeois, les bonnes routes et l’Ordnung s’arrêtent à la frontière orientale que la croyance selon laquelle les Allemands constituent une race de maîtres se fonde. Passé leur pays, il n’y a qu’une civilisation rudimentaire, du chaos et de la boue.


			Hitler est soutenu et suivi moins dans l’espoir qu’il construira une nouvelle Allemagne que dans celui qu’il déchirera l’infâme traité. C’est pour cette raison que les conservateurs et les militaires l’acceptent au début. En effet, ils désirent un gouvernement fort et ont perdu toute confiance dans celui artificiel et semi-dictatorial de Schleicher et Papen, qui dirigent l’État tous deux par décret, sans le moindre appui populaire. Les libéraux, les intellectuels et les ecclésiastiques plaçant l’honneur national avant leurs principes, acceptent Hitler. Ils sont rejoints là-dessus par une jeunesse enthousiaste, débordante de vitalité et brûlant de servir la patrie. Tout comme le concept de gloire en France, celui de l’Ehre9 en Allemagne empêche toute analyse rationnelle. 


			Hitler est considéré comme l’unique alternative à la République de Weimar, condamnée, aux yeux du peuple, par son Erfüllungspolitik, consistant à exécuter les clauses du traité de Versailles. C’est assurément pour cette raison que les élections et référendums nazis partiellement truqués, il est vrai, donnent à Hitler des témoignages aussi retentissants de la confiance publique. L’historien Gerhard Ritter explique dans un ouvrage consacré à Carl Gœrdeler que Hitler a pu exploiter à la fois le mécontentement économique et l’impatience de la nation causée tant par le chômage et l’incertitude politique que par le traité de Versailles.


			Il ne faut donc pas s’étonner si l’opposition au nazisme semble inexistante en 1933. Sans doute y a-t-il des raisons subsidiaires, comme la tendance des Allemands, même des plus érudits, de sous-estimer le mouvement. Dans certains milieux, Mein Kampf est tourné en dérision et une grande partie de l’intelligentsia teutonne n’a pas lu le texte dans son intégralité. Alfred Rosenberg, auteur du Mythe du XXe siècle, bible de Hitler, est perçu comme un mystique et raciste, malade et divagant. On imagine qu’éventuellement, et dans le meilleur des cas pour eux, les nazis n’auront accès qu’à un bref passage au pouvoir. Toujours en 1933, Hindenburg, le président, proclame qu’il peut nommer Hitler ministre des Postes, s’il veut le pouvoir, mais que jamais il ne fera de lui le chancelier du Reich. Le Führer est considéré comme un parvenu et un démagogue indésirable par les fonctionnaires et les riches exploitants, tandis que les hauts gradés le surnomment le caporal bohémien et le tournent en dérision. 


			De leur côté, les nazis font des efforts pour se faire apprécier des gens influents. Le 2 février 1933, Hitler tient une conférence avec les grands de l’armée et de la marine, chez le général Kurt von Hammerstein10. Hitler assure que les forces ne devront pas s’avilir en intervenant dans quelques troubles civils, que les chefs poursuivront sans problème les plans de réarmement et que l’Allemagne disposera de troupes puissantes grâce auxquelles elle pourra effacer le traité de Versailles. 


			En juillet 1933, une loi spéciale exempte les membres des forces de la juridiction des tribunaux civils. Les généraux en sont ravis et il est révélateur de constater que l’amiral Canaris, qui, par la suite, collabore étroitement avec les opposants, juge alors qu’il n’y a aucune raison de se dresser contre les nouveaux maîtres. Il n’a pas oublié les mutineries navales de 1918 et l’action des organisations spartakistes. Lui aussi désire un gouvernement fort, un développement de la marine et, cela va sans dire, la révision du traité de Versailles. 


			De plus, les nazis savent rallier à leur cause les plus puissants industriels. Des hommes comme Emil Kirdorf et Fritz Thyssen, deux des magnats de la Ruhr, ont des contacts étroits avec eux, dès les années 1920. En janvier 1932, Hitler s’adresse à plusieurs centaines d’entrepreneurs et de banquiers, réunis au Club de l’industrie, à Düsseldorf, rendez-vous de l’élite11. Il leur promet une monnaie saine, une politique d’expansion économique, rendue possible par un gouvernement fortement centralisé et l’acquisition d’un plus grand espace vital, base d’un marché intérieur plus étendu.


			Il est applaudi tumultueusement. De même à Bad Godesberg et à Hambourg, devant un auditoire semblable. Le 20 février 1933, à Berlin, Hermann Goering obtient la promesse d’un très puissant appui financier, d’un groupe de grands chefs d’industrie, comprenant Gustav Krupp, le roi de l’acier, et Georg von Schnitzler, directeur de l’I.G. Farben.


			Dès lors, le nazisme peut être considéré comme suffisamment respectable. Il cache, à la vérité, sa vraie nature derrière un patriotisme fervent, mais uniquement de façade. Le journaliste William Shirer explique que durant les premières années, il n’y a qu’un petit nombre d’Allemands qui sont impactés par la terreur nazie et que le pays ne semble pas sentir qu’il est enfermé dans une dictature, qu’il approuve avec un enthousiasme sincère.


			En fait, l’arrivée de Hitler au pouvoir paraît restaurer l’ordre normal et établir un gouvernement digne de ce nom, que n’a pas offert la République de Weimar dans ses dernières années. Les combats de rue, qui se livrent depuis si longtemps entre les troupes d’assaut nazies, les Rotarmisten communistes et la Reichsbanner des sociaux-démocrates, cessent brusquement. Tandis que les gouvernements de Papen et de Schleicher ne représentent rien, le nouveau parti dispose au moins des voix de 43 % des électeurs.


			Dernier argument pour approuver ce régime : aucune autre solution ne paraît possible. Quelque temps avant sa prise de pouvoir, H.R. Knickerbocker publie un ouvrage, sans doute un peu simpliste, sur la question. Il estime que la démocratie a échoué et ne peut être remplacée que par un gouvernement autoritaire. Lors des élections de novembre 1932, le nombre de sièges communistes est passé de 89 à 100 au Reichstag et le parti est sur une bonne voie pour rattraper les sociaux-démocrates. Il devient par la même occasion le deuxième du pays, en importance. 


			Le niveau de vie extrêmement bas des quartiers ouvriers de Berlin et d’autres grandes villes, l’énergie, et l’agressivité du parti communiste, frappent beaucoup Knickerbocker. De plus, les Rouges disposent d’un puissant soutien étranger, l’Union soviétique. Ils espèrent pouvoir constituer un Front populaire avec les nazis et, dans le cas où cela aurait pu se faire, ils les auraient sans conteste absorbés, étant bien plus importants sur la scène internationale.


			Cet épouvantail paraît une excellente raison de tolérer le socialisme. Le communisme représente un produit étranger pour l’Allemand moyen qui considère qu’un patriotisme caporalisé est préférable à la révolution rouge. L’opposition aux nazis est donc seulement accidentelle et fortuite. Pour prendre un exemple, Hjalmar Schacht se dispute avec Hitler au sujet de la politique économique. Le projet tendant à multiplier le crédit à moyen terme pour financer le réarmement l’inquiète, à raison. Au début, le général Ludwig Beck, un des futurs piliers de la résistance militaire, se dresse contre la façon dont Hitler traite les problèmes en Europe centrale et le risque que cela n’entraîne un conflit prématuré. Ce sont ces soucis, plus que la dictature en elle-même, qui semblent préoccuper le militaire. 


			L’amiral Canaris passe dans l’opposition à cause des tracasseries de la bureaucratie et des interférences qui en résultent dans son service de contre-espionnage. Des conservateurs12 sont choqués par l’adoption du drapeau à croix gammée. Fonctionnaires et policiers sont mortifiés de voir les nazis intervenir dans leurs affaires. Les ouvriers grognent. Ils le font depuis 1917.


			Les motifs de l’opposition individuelle sont parfois fort bizarres. Voici, par exemple, le cas d’un instituteur à la retraite qui, malgré ses 60 ans, continue à jouer avec ardeur au tennis, sport qu’il affectionne particulièrement. Ayant l’impression que les nazis trouvent cet exercice à la fois peu viril et trop individuel pour la jeunesse, il fait à leur sujet des remarques déplaisantes qui ne vont qu’en empirant lorsque le meilleur joueur de Fribourg se voit interdire les cours parce qu’il est juif. Les insultes sont rapportées aux autorités et l’homme reçoit à deux reprises des avertissements avant d’être interné dans un asile d’aliénés où il meurt, sans doute complètement fou. Ce cas n’est qu’un exemple parmi des centaines qui n’ont aucune incidence sur la collectivité et encore moins sur le mouvement nazi. 


			Combien y a-t-il d’Allemands, en 1933, qui jugent nécessaire de s’opposer à ceux-ci, et ce, jusqu’à l’extrême ? La quasi-totalité des conservateurs compte sur cette nouvelle politique pour rendre à l’Allemagne la force qu’elle avait auparavant et effacer le sombre souvenir du traité de Versailles. Quant à la classe moyenne, elle est corps et âme impliquée dans le mouvement nazi, qui met en place un système d’ordre et de calme, le Ruhe und Ordnung13. De plus, un gouvernement autoritaire sera plus à même de l’aider à oublier l’amertume et son complexe d’infériorité. 


			Les travailleurs se préoccupent avant tout de leur niveau de vie. La rapidité avec laquelle Hitler tient ses promesses ne peut manquer de les impressionner14. Les Églises aspirent à un modus vivendi avec les nazis, les jugeant bien préférables à l’Antéchrist bolchevik.


			Le peu qui reste des sociaux-démocrates après la dissolution de leur parti et le balayage de leurs organisations continuent leur opposition dans la mesure où c’est possible. Les communistes aussi.


			Certains isolés commencent également à rallier autour d’eux des gens de la même opinion et à comploter. On peut citer l’exemple d’un jeune juriste, Fabian von Schlabrendorff, qui risque sa vie à chaque instant pour détruire celle de Hitler. Avant la prise de pouvoir de ce dernier, il a reconnu les dangers du nazisme. Il y a également le propriétaire foncier Ewald von Kleist-Schmenzin refusant de hisser le drapeau à croix gammée sur le clocher de son domaine prussien et de faire le salut hitlérien. En 1963, le diplomate Albrecht von Kessel déclare en évoquant cette époque :


			« Quelques-uns d’entre nous s’opposent aux nazis à leur arrivée au pouvoir. Mais de manière trop élégante, trop correcte. Nous aurions dû comprendre dès ce moment qu’il n’y a qu’une seule chose à faire : abattre Hitler. Et nous aurions dû entreprendre cela le plus tôt possible. »


			Tuer Hitler. En réalité, la grande masse du peuple s’adapte aux circonstances, qui semblent, d’ailleurs, apporter une amélioration.


			Dans ce processus se manifestent divers états d’esprit et attitudes, qui ne s’inspirent guère de la révolte. Dès le départ, il y a bien plus de partisans que d’opposants. Dans les premiers, on retrouve les Nazis nominaux participant à tous les événements extérieurs et n’avouant leurs doutes qu’en cercle privé. Prenons l’exemple concret d’un fonctionnaire qui, à la fin de 1933, a été contacté par le Parti pour y adhérer, ce qui le surprend, car il ne s’intéresse pas à la politique et ne s’en cache pas. 


			On ne lui explique pas cette sollicitation, mais on l’assure qu’il lui suffit d’assister à une grande réunion, simple formalité. Pour le reste, il devra juste s’acquitter de sa cotisation. Bien qu’il ne comprenne pas son recrutement, les raisons en sont évidentes : c’est un fonctionnaire honnête, sûr, travailleur, consciencieux, respecté de ses collègues et de ses supérieurs, bref, un modèle. En excellents psychologues, les nazis souhaitent, à cause de sa popularité, le compter dans leurs rangs.


			Un cas analogue, mais sur un plan différent, est celui du Dr Gerhard Schröder, devenu par la suite ministre de l’Intérieur dans deux cabinets Adenauer et des Affaires étrangères de l’Allemagne fédérale en 1962. C’est parce qu’il présente le physique tant aimé des nazis que ce jeune juriste se fait enrôler, et il se laisse faire sans le moindre problème. Pourtant, il se fixe des limites et, pour son manque manifeste d’intérêt à la cause, il n’est pas appelé par les SA de la section berlinoise. Par la suite, il quitte le Parti, épouse une demi-juive et en vient à détester les idées du Führer. Il constitue une grande perte pour les nazis, car il est une excellente affiche de recrutement.


			Le cas de Weiss-Ferdl, diseur dans un cabaret munichois, est plus étrange. Jusqu’en 1936, il termine son numéro au Platzl par une plaisanterie contre le régime en place.


			« Figurez-vous que l’autre jour, dans la Ludwigstrasse, j’ai vu la plus grande Mercédès de toute la Bavière, et il n’y avait pas un seul nazi dedans ! »


			Cette saillie lui vaut quelques jours d’emprisonnement à titre d’avertissement. Quand il revient au Platzl, le public attend avec impatience la fin de son numéro. Il ne le déçoit pas :


			« Voyez-vous, dit-il, je me suis trompé, l’autre jour, au sujet de la Mercédès : il y avait un nazi en permanence à l’intérieur. »


			Ces derniers, pour se sauver la face, préfèrent ignorer cette nouvelle plaisanterie. Mais, un ou deux ans plus tard, Weiss-Ferdl devient membre du Parti.


			Ceux qui n’adhèrent pas à l’idéologie hitlérienne constituent, d’après von Schlabrendorff, un obstacle pour l’opposition. Ils se contentent de rester en dehors, exécutent les ordres, obéissent aux lois, évitent toute friction avec les autorités, vont même parfois jusqu’à refuser d’écouter toute critique, dans la crainte de se rendre ainsi coupables aux yeux des nazis. C’est particulièrement le cas de très nombreux fonctionnaires qui n’entrent pas au Parti.


			La plupart de ces hommes, pense Schlabrendorff, essaient de se limiter aux concessions inévitables, en demeurant moralement inaffectés. Hans Rothfels, auteur de L’Opposition allemande à Hitler, estime que ne manifester aucune activité nazie constitue en soi un genre de résistance. Pourtant, ce raisonnement a une lacune, il ne prend pas en compte que les chemises brunes peuvent mener à bien leur politique grâce à cette acceptation tacite du régime. Finalement, ces hommes collaborent, à leur manière, si ce n’est dans la formulation des plans, mais ce n’est pas indispensable.


			Ils sont en partie responsables de la lenteur que prend l’opposition pour se constituer, durant les premières années, et ce, en raison de leur masse et de leur passivité. Ils ratifient le conformisme hésitant du peuple et amoindrissent l’effet produit par des gestes de défi occasionnels. Le vice-chancelier Papen, qui est lui-même non nazi, prononce en 1934 à l’Université de Marbourg un discours dans lequel il s’élève contre le règne de la populace, la propagande antisociale et le radicalisme politique. Trois de ses collaborateurs sont assassinés quelques jours plus tard alors que lui-même est arrêté. Cet acte audacieux perd tout son effet à cause de la passivité des non-nazis.


			Il y en a d’autres. Ernst Niekisch, homme d’extrême gauche, bolchevik en chambre, publie de subtils articles contre le pouvoir en place dans les journaux et distribue ouvertement des pamphlets, jusqu’en 1938, année où il est envoyé dans un camp de concentration. Le pigiste Rudolf Pechel n’est incarcéré qu’en 1942, alors qu’il formule des critiques dans Deutsche Rundschau. Theodor Steltzer, après avoir fait circuler une note condamnant la politique nazie, est accusé de trahison, arrêté puis relâché provisoirement. C’est le courage d’exprimer leurs idées qui anime ces hommes, bien plus que le militantisme pour une opposition organisée. Pourtant, ils sont largement oubliés en Allemagne, à cause de leur manque d’effet sur la population, et leurs efforts ne sont pas connus à l’étranger. 


			En ces premières années de l’ère national-socialiste se crée ce qu’on appelle der deutsche Blick15, long regard circulaire, pour s’assurer qu’il n’y a pas, dans le voisinage, d’oreille indiscrète. Beaucoup d’Allemands sont hantés par l’idée qu’on les surveille et par la peur de plus en plus vive qui en résulte. Après le bain de sang du 30 juin 1934, où des centaines de gens sont massacrés sous les ordres de Hitler, il se fait encore plus fréquent. Pas moins de 61 victimes sont des personnages importants de la milice brune et on estime le nombre total entre 400 et 1 000. Hitler prétend avoir agi à cause d’une rumeur racontant que Rœhm planifiait de le renverser, appuyé par les SA.


			Après cela, même les membres du Parti ne peuvent plus être sûrs de rien. Pechel considère que c’est comme un coup d’arrêt pour l’opposition débutante. Cela ne paraît pas justifié, mais ces brutalités agissent sur elle indirectement, en la décourageant d’une façon générale. Le 30 juin, du moins, apporte une leçon salutaire. André François-Poncet, ambassadeur de France à Berlin, trouve le mot juste en déclarant : « Le 30 janvier fut la victoire des Boches sur les Allemands, mais le 30 juin fut celle des sadiques sur les pédérastes. » Il aurait fallu ouvrir les yeux sur le caractère du régime en constatant la façon impitoyable dont Hitler traite toute opposition à l’intérieur du parti même et pourtant, la plus grave faute des non-nazis a été d’accepter comme un moindre mal ce bain de sang.


			Juin 1934 constitue un tournant dans le mouvement. Jusque-là, il a revêtu le manteau d’une fausse légalité, permettant à l’Allemand moyen de penser qu’il faut au moins accorder une chance aux nazis et espérer que leur violence, leur brutalité, s’atténueront au bout d’un certain temps, par l’exercice du pouvoir et le sentiment de la responsabilité. Ces illusions auront dû disparaître. Or, non seulement la masse du peuple ferme les yeux sur ce qui s’est produit, mais l’armée approuve largement le massacre du capitaine Rœhm, de ses lieutenants, et des autres opposants, par les SS, élite en chemise noire, au moment que Hitler a jugé favorable pour régler de vieux comptes. Pour contenir un chaos passager, la masse contribue à rendre inévitable la catastrophe finale de l’Allemagne.


			Pour les militaires, aussi, c’est un point crucial. Le 2 août 1934, tous les membres des forces armées doivent prêter un serment de fidélité personnelle à Hitler. L’invitation est confirmée par une loi en date du 20 juillet 1935. Voici le texte :


			« Je jure devant Dieu d’obéir inconditionnellement à Adolf Hitler, Führer du Reich et du Peuple allemand, Chef suprême de la Wehrmacht, et je m’engage, en brave soldat, à tenir toujours ce serment, même au péril de ma vie. »


			Cette promesse diffère radicalement de l’ancienne en ce qu’elle prescrit l’allégeance à un individu et non plus à l’État. Dans La Némésis du Pouvoir, sir John Wheeler-Bennett résume la signification de ce pacte : « Il est sans équivoque, ne tolère aucune ambiguïté. Au moment où l’Armée croit voir toutes les possibilités s’ouvrir devant elle, elle consent une capitulation autrement complète que celle que lui ont imposée les Alliés, dans le wagon-restaurant de la forêt de Compiègne. Dès lors toute opposition à laquelle elle peut songer contre le régime nazi perd le caractère d’une lutte contre un partenaire sans scrupule, pour prendre celui d’une conspiration contre une autorité légitime et constitutionnelle, fait qui jette les semences d’une moisson de doutes et de conflits de conscience, à tous les échelons de la hiérarchie militaire. »


			En août 1934, un certain nombre de chefs de la Wehrmacht aboutissent à la conclusion que Hitler constitue une menace et que son régime doit disparaître. Cela ne signifie pas du tout que ces chefs désirent rétablir un gouvernement démocratique orthodoxe. On imagine, semble-t-il, tout au moins dans les milieux militaires, quelque expédient : attribution de pouvoirs au président Hindenburg, voire restauration de la monarchie. Peu d’entre eux, comme parmi les conservateurs, pensent à ramener la République de Weimar, dont les faiblesses sont manifestes.


			À l’exception de Kurt von Hammerstein16, aucun chef militaire n’est prêt à faire cause commune avec les sociaux-démocrates, avec les syndicats, avec tout ce qui se trouve à gauche, au sens politique du mot. Les forces de l’ordre prennent une importance capitale puisqu’elles représentent l’unique instrument que l’on peut imaginer pour chasser Hitler et les nazis du pouvoir, elles seules peuvent écraser cette dictature. Malheureusement, les opposants au parti ne l’ont compris que trop tard.


			Peut-être les militaires ne sont-ils pas tellement à blâmer pour leur myopie politique. Le général von Seeckt, fondateur de la Reichswehr d’après 1919, a tenu à ce qu’elle soit absolument sans parti. Ils sont au service de l’État et de la collectivité, mais doivent strictement s’abstenir de tout rapport avec la politique. Les soldats n’ont pas le droit de vote, encore moins celui d’être candidats aux élections parlementaires. Mais si l’armée seule peut renverser Hitler, qui se servira de cet instrument ? Il n’y a que ses chefs qui peuvent la manier et ils ne sont autorisés à l’action que grâce à des hommes de pensée. Pour des raisons de classe et de préjugés de caste, seuls les traditionalistes sont en mesure d’exercer une telle influence.


			Les opposants conservateurs ne constituent nullement un corps homogène. Ils se trouvent entre le centre et l’extrême droite, et ce, depuis 1918, mais n’ont personne à leur tête. Le Kaiser vit en exil total en Hollande, Hindenburg devient dément, Seeckt manque de confiance en lui et n’a plus aucune illusion en ce qui concerne l’avenir. Ils n’ont donc ni personnalité marquante ni prestige. On peut dire que Papen symbolise vaguement leur attachement à un ordre social dépassé, qui ne se modernisera plus, et leur rupture avec un quelconque esprit de progrès politique. Les riches propriétaires ne sortent d’ailleurs plus jamais de leur domaine.


			Qu’on ne voie pas, dans ce qui précède, un dénigrement des opposants conservateurs ; il s’agit simplement d’exposer ce qu’est leur position à ce moment et les problèmes qu’ils doivent affronter. Certains sont des hommes remarquables et on entendra parler d’eux dans les pages qui suivent.


			

				

					5  1918-1923.


				


				

					6  Zersplitterung.


				


				

					7  Devenu directeur de Die Welt, le quotidien allemand le plus important.


				


				

					8  Où un plébiscite doit avoir lieu en 1934.


				


				

					9  Honneur.


				


				

					10  Qui, presque seul, a aussitôt le sentiment qu’il constitue une menace et devient, de ce jour, un de ses plus farouches adversaires.


				


				

					11  Il le redevient après 1945.


				


				

					12  Dont le Dr Konrad Adenauer, alors bourgmestre de Cologne.


				


				

					13  Calme et ordre.


				


				

					14  Le nombre de chômeurs tombe de six millions à la fin de 1932, à moins d’un million, à la fin de 1937. À partir de 1933, 250 000 logements sont construits par an.


				


				

					15  Le coup d’œil allemand.


				


				

					16  Surnommé le général rouge.


				


			


		

OEBPS/Fonts/AGaramondPro-Regular.otf


OEBPS/Images/Les_resistants_allemands_1.jpg
| (.-Mm% 9 ] 3 et
RESISTANTS 1

= ALLEMANDS _

r - FACEA— i






OEBPS/Fonts/AGaramondPro-Bold.otf


OEBPS/Fonts/AGaramondPro-Italic.otf


